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SEANCE du 14 OC�1ül3IŒ 1960 

-=-=-=-=-=-

La séance est ouverte à 10h.30. 

Tous les membres sont présents à l'exception 
de Ivi. AURIOL. 

M. le Président Léon NOEL accueille M. René 
CASSIN qui siège pour la première fois au Conseil Cons­
titutionnel. 

1°) Il soumet au Conseil Qn projet de décision 
nommant les rapporteurs adioints pour la période octobre-
1960-octobre 1961. Aucune objection n'est présentée à 
ce projet. 

2°) Il demande au Conseil d'examiner ru1e re­
quête de I11. NI�IAU qui conteste l'élection d. 'u..n député 
E?.n Polynésie française le 26 juin .1960. 

Conformément à la proposition du rapporteur, 
JVI. de LAiviOTHE-DREUZY, la requête est rejetée comme tar­
dive. 

3 ° ) �1. le Président fait connaître qu 1 en appli­
cation de l'article 37 de la Constitution, M. le Premier 
Ninistre a demandé, par lettre du 1er octobre, que soit 
déclaré le caractère règlementaire ou législatif d11-me 
disposition figurant à l'article 5, 4ème alinéa, de l'or­
donnance du 4 février 1959 relative à la Radiodiffusion 
Jélévision Française. Cette disposition est ainsi rédi­
gée : 11 • • •  dans le délai de six _ _.�ois gui suivra l'entrée 
en vigueur _dl:t statut . • •  " 

Le rapporteur est N. IvliOH.ARD-PELLISSIER. 

porteur• 
r-:r. le Président donne la parole à J'II_. _le Ra_R-

Celui-ci rappelle quels sont les faits qui 
motivent la saisine. 
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L'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 
a transformé la Radiodiffusion Télévision Française en 
établissement public industriel et commercial. L'article 
5 de cette ordonnance prévoit la publication d'un statut 
qui s'appliquera "de plein droit à l'ensemble des person­
nels en fonctions à l'administration de la R.T.F. à la 
date de son entrée en vigueur . "  "Ces personnels seront 
réclassés dans les emplois prévus par ledit statut. Tou­
tefois les agents ayant, à cette même dàte, la qualité 
de fonctionnaire, pourront demander, dans le délai de 
six mois gui suivra l'entrée en vigueur du statut, a 
conserver cette qualité. " Le Conseil Constitutionnel 
doit apprécier le caractère législatif ou réglementaire 
de la disposition fixant ce délai. 

Le Gouvernement souhaite en effet prolonger 
par décret la durée de celui-ci; car si le statut en 
question est intervenu le 4 février 1960, il doit àtre 
complété par un décret relatif au régime des pensions 
et par un décret précisant la situation des agents qui 
auront conservé�ur qualité de fonctionnaire . Il appa­
raît au Gouvernement qu'avant d'exercer leur droit d'op­
tion, les agents doivent être complètement informés du 
régime auquel ils seront éventuellement soumis. Il estime 
en conséquence devoir prolonger le délai au delà de la 
parution de ces textes. 

lVI. le Rapporteur se demande si le délai,. dans 
une option 1 n1en constitue pas une qualité essentielle. 
Mais il observe qu'il n'y a pas une véritable option. 
En effet le fonctionnaire est de plein droit soumis au 
statut de la R.T.F. et a seulement la faculté de conser­
ver son ancien statut. La garantie fondamentale réside 
essentiellement dans le droit du fonctionnaire à conti­
nuer à bénéficier-de son statut; le délai n'est qu'une 
facilité qui lui est accordée pour exercer ce droit. 
rvr. le Rapporteur constate accessoirement que le délai 
de 6 mois que le Gouvernement a l'intention d'accorder 
est raisonnable. 

r1. Gilbert-Jules estime qu'il pourrait peut­
être paraître excessif de demander amr parlemen� de 
fixer un délai . Néanmoins il considère que la faculté 
d'option a le caractère législatif et que dès lors le 
délai pendant lequel elle peut s'exercer ne peut avoir 
le caractère réglementaire. 

N. le Président Cotx croit que JVI. Gilbert­
Jules aurait raison s'il s'agissait de droit civil; on 
pourrait craindre que le Gouvernement ne modifie le délai 
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comme bon lui semble; s'agissant de fonctionnairE;f, il 
serait malaisé au Gouvernement de "tricher" car un recours 
au Conseil d'Etat serait toujours possible. Il lui semble 
néanmoins que la rédaction de la décision pourraît être 
modifiée pour donner à penser que la disposition est rè­
glementaire en tant que le délai que le Gouvernement a 
l'intention de fixer n'est pas considérable. Nais ceci 
est délicqt car le Conseil ne peut connaître les dispo­
sitions que le Gouvernement prendra. 

M. Pompidou estime qu'il ne faut pas consi­
dérer que la matière est règlementaire parce que les pro­
jets du Gouvernement sont favorables aux intéressés; ce 
qui est législatif, c'est le principe de l'option; la 
notion d'un délai raisonnable pour exercer cette option 
est également législative; "le délai sera fixé par décret, 
voilà ce qu'aurait dû dire le législateur. Le Gouvernement 
oublie lui aussi la Constitution. 6e n'est pas de notre 
faute si nous nous trouvons en face de textes législatifs 
qui auraient dû être règlementaires." 

M. le Président Coty pense que l'option 
dans son principe est une garantie fondamentale. La dis­
position est règlementaire dans la mesure où elle limite 
le délai, non dans la mesure où elle institue le délai. 

M. Pompidou déclare qu'il appartient au 
pouvoir législatif d'ouvrir une option ou de ne pas l'ou­
vrir;, 

Quant à dire qu'on peut l'exercer dans le 
délai de 6 mois ou de 9 mois ou qu'il faut adresser la 
demande au chef de bureau, c'est-règlementaire. 

r1. Michard-J?ellissier rappelle que le texte 
de l'article 34 vise "les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires"; si l'on en­
tend cette disposition comme comprenant "les règles per­
mettant à un fonctionnaire de conserver son statut c'est 
déjà, une extension; mais aller plus loin serait excessif. 11 

M. le Secrétaire Général intervient à la 
demande de M. le President. Il declare que l'option elle­
même ne lui apparaît pas comme une garantie fondamentale. 
Ce qui est une garantie fondamentale c'est le droit pour 
le fonctionn'aire de conserver son statut et 11 impossibi­
lité pour le Gouvernement de l'en dessaisir. Par contre, 
les dispositions accordant le droit d'option sont à rap­
procher de celles contenues dans les R.A.F. portant sta­
tuts particuliers de fonctio��aires et pris en application 
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de l'article 2 de la loi de 1946. 

111. le Pré sident Léon 1\foÊ:H se déclare convain­
cu par cette argumentation et met aux voix le projet de 
décision préparé par M. le Rapporteur qui est adopté sans 
modification à l'unanimité moins une voix (M. Gilbert-Jules ) . 

Le texte soumis à l'examen du Conseil est 
déclaré avoir le caractère réglementaire. 

* 

* * 

4 °) rJ[. le Président propose au Conseil d' exa­
miner la dernière affaire inscrite à l'ordre du jour. Il 
fait connaître que par �ettre du ler octobre 1960 et en 
application de l'article 37 de la Constitution, M. le Pre­
mier Ministre a demandé que soit examiné le caractère des 
dispositions de l'article ler, alinéas 2 et 3 de l'ordon­
nance du 28 noveriilirè-1958 relatives aux statuts des socJ...étés 
chargées de la rèalisatJ...oh d'installations de production 
nucléaire d'éle ctricité dans le cadre des prograrmnes de la 
Communauté b'uropéenne de l'Energie Atomique. 

Ce texte est le suivant : 
"L.ru:Lstatuts de ces sociétés sont ap:prouvéz par dé­

cret en Conseil d1Etat pris sur le rapport du Ninïstre ëliar­
gé de l'électricité; ils doivent prévoir nota�ment que 

Pendant toute la durée de la société la moitié au 
moins de son capital social doit etre detenue par Electricité 
de France service national, l� surElus étant souscrit par 
des personnes physiques ou morales ressortissantes de pays 
étrangers signataires du traité instituant la Communauté 
Européenne de l'Energie Atomigue. "  

Le rapporteur est M. CASSIN. 
rur. le Président donne la parole à H. le Rap-

porteur. 
Celui-ci rappelle quelles sont les circons-

tances de la saisine. 
Le Gouvernement a transmis au Conseil d'Etat, 

ainsi que le prévoyait le texte précité:,'. un projet de décret 
portant approbation des statuts de la société d'énergie nu­
cléaire franco-belge des Ardennes. Or, dans ces statuts, les 
articles concernant la composition du Conseil d'Administra­
tion prévoyaient une participation de l1E.D.F. égale à la 
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moitié c'est-à-dire proportionnelle à sa participation au 
capital de la société. Il n'a pas paru au Conseil d'Etat 
que ces articles trouvaient dans l'ordonnance la base ju­
ridique nécessaire, leur contenu étant dérogatoire au droit 
commun : la loi du 24 �uillet 1867 sur les sociétés anonymes 
n'autorise pas, en effet, l'attribution à un seul actionnaire, 
quelle que soit la fraction du capital possédée par lui, de 
plus d'un siège d'administrateur. Le Conseil d'Etat a consi­
déré en conséquence que l'ordonnance devait @tre complétée 
par un texte prévoyant que dans les sociétés soumises à ce 
régime, Electricité de France détiendrait au Conseil d'ad­
ministration un nombre de sièges proportionnel à sa parti­
cip�tion au capital. Ce texte lui a paru @tre de caractère 
réglementaire mais s'agissant d'une modification à un texte 
de forme législative intervenu après l'entrée en vigueur da 
la Constitution, le Conseil d'Etat a rappelé au Gouvernement 
que le Conseil Constitutionnel devait @tre saisi. Le Gouver­
nement a préparé un projet de décret dans lequel il reprend 
les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 1er de l'ordon­
nance du 28 novembre 1958 en les complétant ainsi:"Pendant 
toute la durée de la société, la moitié au moins de son ca­
pital social doit être détenu par "Electricité de France -
Service National" qui aura droit� de ce fait, au Conseil 
d'Administration de la Société, a un nombre de sièges pro­
portionnel à sa Participation au capital." 

Avant de procéder à cette adjon�ion, il demande 
au Conseil Constitutionnel de lui faire connaître le carac­
tère des alinéas 2 et 3 de l'article ler de l'ordorh�ance 
précitée. 

M. le Rapporteur remarque d'abord que le Conseil 
est plutôt consulté sur le caractère de la disposition que 
le Gouvernement a l'intention d'introduire dans le texte de 
l'ordonnance que sur le caractère de ce texte même. 

Le probleme qui se pose est celui de savoir si 
les règles de composition des conseils d'administration de 
sociétés internationales relèvent du pouvoir législatif ou 
du pouvoir réglementaire. 

La seule disposition de l'article 34 qui soit 
ici en cause est celle prévoyant que "la loi détermine les 
principes fondamentaux . • •  des obligations civiles et com­
merciales. " 

Quels sont ces principes fondamentaux ? 
Si l'on se réfère au Droit Commercial français, 

on constate que la loi du 24 juillet 1867 prévoit que "les 
sociétés anonymes sont administrées par un ou plusieurs man­
dataires • • •  pris parmi les associés", ce qui interdit en fait 
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à l'un des associés de détenir plusieurs mandats d'adminis­
trateur . 

Cette règle et l'interdiction corollaire cons­
titueraient certainement sur le plan du droit privé des 
principes fondamentaux. Mais ici l'Etat est en cause. Ses 
représentants au Conseil d'administration n'y siègent pas 
en qualité d' actionnairaj mais en tant que représentants de 
la puissance publique. Les sociétés d'économie mixte échap­
pent en partie aux règles de droit privé. On peut concevoir 
que l'Etat y ait une participation au sein des Conseils d' 
administration proportionnelle à ses apports. 

Et d'ailleurs des précédents existent; 
Un décret-loi du 30 octobre 1935 organisant 

le contrôle de l'Etat sur les sociétés ayant fait appel à 
son concours constituait à cet égard une "amorce" (lJ. Ce 
texte a été complété par un décret du 16 octobre 1946 (2). 
Il a été remplacé par l'article 12 de la loi de finances 
du 25 juillet 1949 ainsi conçu : 11Il est réservé à l'Etat 
au sein des conseils d'administration, de gérance ou de sur­
veillance des sociétés qui ont fait appel ou feront appel 
à son con-cours sous forme d'apport en capital, ainsi que des 
sociétés dans lesquelles il détient une participation au 
moins égale à 10% du capital , un nombre de sièges propor­
tionnel à sa participation sans que ce nombre puisse être 
supérieur aux deux tiers des sièges du Conseil, ni dans les 
conseils d'administration des sociétés anonymes ,  inférie�œ 
à deux". 

L'application rigolœeuse de la loi de 1867 est 
impossible en cette matière. Quelle est le caractère des dis­
positions qui y_ dérogent? Il paraît réglementaire. 

D'une part en effet, l'article 1er al. 2 de 
l'ordo�nance du 28 novembre 1958, annonce avec l'adverbe 
"notamment" une énumération non limitative des points devant 
figurer dans les statuts desdites sociétés. Cette circons­
tance atteste que le législateur de l'époque n'a pas entendu 
épuiser dans le texte de l'ordonnance, l'énonciation des dis­
positions statutaires de nature à garantir la position pré­
pondérante d'Electricité de France dans les futures sociétés • 

. . . 1 

(l) Art. 2 du décret du 30 oct. 1935 : "Des postes d'adminis­
trateurs doivent etre réservés à l'Etat dans les conseils 
d'administration de toutes les sociétés auxquelles l'Etat a 
fait des apports en capital" . 
(2) Art. ler du décret n° 46-2267 du 16 oct. 1946 : "Il est 
réserve à l'Etat, dans le conseil d'administration des socié­
tés anonymes qui ont appel à son concours par apport en capi­
tal, un nombre de sièges d'administrateurs proportionnel à 
sa participation au capital social, sans que ce nombre puisse 
�tre inférieur à deux ni supérieur aux deux tiers des sièges 
du conseil." 
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Par ailleurs, étant donné le contenu des textes 
de 1935, 1946 et 1949, lVI. le Rapporteur croit que les prin­
cipes fondamentaux en Droit Commercial ne peuvent pas @tre 
considérés comme fondamentaux en Droit Public. "E.D.F. est 
le masque de l'Etat, dit-il, cela veut dire que l'Etat est 
propriétaire de la moitié du capital"• 

M. le Rapporteur lit un projet de décision qui 
contient en particulier les deux considérants suivants : 

"Considérant que le caractère législatif ou réglemen­
taire de ces dispositions ne peut @tre apprécié abstraction 
faite de celles par lesquelles le Gouvernement entend leur 
apporter _un complément dans un domaine qu'elles n'ont pas 
elles-m@mes traité explicitement, à savoir la composition 
du conseil d'administration des sociétés en cause • • •  

Considérant qu'en admettant que soit comprise parmi 
les principes fondamentaux des obligations commerciales, la 
règle de l'article 22 de la loi du 24 juillet 1867 relative 
à la composition des conseils d'administration, exigeant que 
les administrateurs des sociétés anonymes soient pris parmi 
les associés, règle d'où l'on a déduit qu'aucun associé ne 
peut détenir plusieurs manda�s d'administrateur, cette règle 
n'a pas la valeur d'un principe déterminant lorsqu'il s'agit 
de sociétés fonctionnant sous le contrôle de l'autorité pu­
blique dans lesquelles le conseil d'administration doit com­
prendre des membres agiss�Dt exclusivement comme représentant 
d'une collectivité publique actionnaire". 

Il conclut au caractère réglementaire des dis­
positions soumises à l'examen du Conseil "en tant qu'elles 
se réfèrent d'une manière implicite aux règles concernant la 
composition du conseil d'administration de sociétés fonction­
nant sous le contrÔle de l'autorité publique". 

Il propose de substituer dans le dispositif de 
la décision cette dernière formule à celle qui figurait dans 
le projet adressé antérieurement aux membres du Conseil et 
qui était ainsi rédigée : "en tant qu'elles souffriront d' 
@tre complétées par une disposition nouvelle concernant la 
composition du conseil d'administration des s ociétés anonymes 
prévues par ladite ordonnance". 

M. le Président remercie M. le Rapporteur et 
donne la parole à IVf• Gilbàrt-Jules. 

M. Gilbert-Jules examine le contenu des textes 
législatifs. 

En ce qui concerne les sociétés anonymes, la 
loi de 1867 ne permet pas à l'un des associés de détenir plu-
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sieurs mandats d'administrateur. Une situation nouvelle a 
été créée par le décret de 1935 et par la loi de 1949 mais 
la disposition qui prévoit la participation de représentants 
de lli'Etat était législative sous la IVe République et l'est 
certainement demeurée sous la Ve. Il conviendrait d'ailleurs 
de préciser la nature des sociétés dont le Gouvernement af­
firme dans sa note que leur statut a été fixé par voie ré­
glementaire. 

D'autre part, ce qui paraît particulièrement 
délicat à M. Gilbert-Jules c'est que pour la première fois 
le Conseil doit prendre sa décision en tenant compte dex 
intentions du Gouvernement; le projet de décision vise "le 
projet de décret tendant à compléter les dispositions sus­
visées de l'ordonnance du 28 novembre 1958"; cette conception 
lui semble dangereuse pour l'avenir. "Nous aurons tendanëe 
à dire : cë projet est bon, il est de caractère réglementaire 
ou : ce projet est mauvais, son contenu est législatifrr. 

:r-1. Pompidou jugé grave, quant à lui, d 1 assimiler 
l1E.D.F. à l'Etat. Par ailleurs il rappelle que l'Etat par­
ticipe à des sociétéx qui sont des sociétés anonymes; que 
d'autre part "le contrôle de l'autorité publique" s'étend 
à presque toutes les soèiétés (banques par ex.) : le partage 
à deux catégories est donc artificiel. 

11. Pompidou est néanmoins assez favorable au 
projet. 

M. Tl[ichard-Pellissier observe que le Conseil 
est saisi d'une omission et se demande co�nent on pourrait 
rédiger le projet de décision sans faire état· du projet 
du Gouvernement què néanmoins le Conxeil est censé ne pas 
connaître. 

I'�I• le Président Coty observe que le Conseil a 
toujours estimé qu'il devait statuer exclusivement sur le 
texte des lois que le Gouvernement avait l'intention de mo­
difier. Or, il découvre dans le projet de décision un visa 
nouveau : Vu le projet de décret tendant à compléter • • •  

Il pense que la suggestion de M. le Président Cassin de 
connaître des intentions du Gouvernement est extr@mement 
intéressante. Néanmoins "faut-il prendre ce virage ? Je 
suis indécis - dit-il - car il y a la lettre de la Consti­
tution". L'article 37 de la Constitution vise les textes 
de forme législative intervenus; l'article 26 de la loi 
organique est moins précis; de toute manière rien ne garan­
tit que le projet soumis au Conseil deviendrait le texte 
défini tif,. ,.Il s 1 agirait d 1 un renversement de jurisprudence 
qui rappellerait les évolutions jurisprudentielles du Conseil 
d'Etat. "Bien que j•aie parfois réagi contre la tendance à 
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s'inspirer des pratiques du Conseil d'Etat, cette évolution 
me parâit assez tentante. Néanmoins, je ne prends pas parti" 
- conclut M. le Président Coty. 

En ce qui concerne le fond du problème, il 
rappelle qu'on recherche quels sont les principes fondamen­
taux qui régissent le droit des sociétés. On a dit que pou­
vait être considérée co�ne telle, la règle selon laquelle 
chaque administrateur doit être un actionnaire. Ce qui paraîi 
fondamental à M. le Président Coty c'est plutôt le fait que 
les administrateurs soient élus par les actionnaires, et il 
demande : y a-t-il une disposition qui prévoit dans les so­
ciétés en question, l'élection des administrateurs autres 
que ceux représentant l'Etat ? 

Par ailleurs il rappelle qu'on a dit que 11 
Etat bénéficiait déjà de dispositions semblables à celles 
dont on veut faire bénéficier l'E.D.F. Or, on peut raisonner 
"du plus au moins mais non pas du moins au plus". Et M. Coty 
interroge : "Tant que la loi n'a pas fait l'assimilation, 
pouvons-nous la faire ?" 

I-1. le Rapportev..r répond à diverses observa­
tions qui ont été formulées : 

l) Il admet que la formule "sociétés fonctionnant 
sous le contrôle de l'autorité publrhque" est trop vague et 
devra être modifiée. 

2) Il rappelle que le cas qui fait l'objet du 
débat est u_n cas particulier. Il s'agit de la société d'éner­
gie nucléaire franco-belge des Ardennes dont les statuts 
ont été soumis à l'approbation du Gouvernement. Or ici on 
ne peut pas ne pas faire échec à la loi de 1867. Il n'y a 
qu'un actionnaire français, l'Electricité de France, en face 
d'autres souscripteurs, personnes physiques ou morales res­
sortissantes de pays étrangers, membres de la Communauté 
Européenne de l'Energie Atomique. C'est lm cas limite. 

D'ailleurs la loi de 1867 n'a pas dit qu ' aucun 
associé ne pouvait détenir plusieurs mandats d'administra­
teur; on a déduit cette règle de la loi. 

D 1 au.tre part il a fallu une loi pour créer cette 
société - loi qui avait pov..r effet de dessaisir 11E.D. :8'. de 
son monopole. 

Peut-être faudrait-il donner au projet de décision 
vne portée plus étroite ? 

3)  En ce qui concerne les cas sur lesquels le Gou­
vernement a appelé l'attention du Conseil, deux sont intéres­
sants : 

- le décret du 26 juin 1959 sur la Compagn±è Na-
... 1 
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tionale du Rhône prévoit : nun règlement d'administration 
publique fixera la composition du conseil d'administration 
de la société concessionnaire sans qu'il soit tenu compte 
d�s dispositions de la loi du 16 novembre 1940 sur les so­
ciétés anonymes. Il déterminera notan�ent le mode de repré­
sentation de l'Etat ... " 

- Un décret du 13 novembre 1959 modifie la composi­
tion du conseil d'administration de la S.N. E.P. qui avait 
été fixée par la loi. 

Dans l'affaire qui est soumise au Conseil, l'ordon­
nance dispose que les statuts approuvés par décret doivent 
prévoir nota�ment la répartition du capital; sans doute faut­
il entendre que ces statuts peuvent également prévoir la 
composition du conseil d'administration. 

r11. Pompidou constate que le Conseil s'apprête 
à se comporter comme un organisme consultatif et que c'est 
très grave. 

M. le Président Léon Noël considère en conclu­
sion qu'il lui para1t incontestable que la loi de 1867 ne 
peut s'appliquer; sinon il n'y aurait qu'un administrateux 
pour représenter 50% du capital. 11A cet égard, il n'y a pas 
de question". 

M. le Président Coty estime que dans ces condi­
tions il ne doit pas y avoir de difficultés à proposer un 
texte au Parlement. 

La séance est levée à 13h. 

* 

* * 

M;. le Président Léon Noël rouvre la séance vers 
15h.30. Il donne la parole a M. le Rapporteur. 

Celui-ci explique que les observations de ses 
collègues l'ont amené à penser qu'il était peut€tre diff�cile 
pour le Conseil d'effectuer illî changement de jurisprudence 
à propos d'une affaire dont l'importance n'est pas assez 
grande pour en faire une affaire de principe. Il propose donc 
d'enlever du projet de décision toute référence au projet de 
décret et de constater qu'il n'y a pas lieu pour le Conseil 
de statuer;. 

. . . 1 



- 11 -

Le nouveau projet de décision qu'il soumet aux 
Conseillers est ainsr · r�digé : 
(Après la citation des dispositions de l'article ler alinéas 
2 et 3) 

"Considérant qu'en édictant spécialement ces dispo­
sitions pour les sociétés dont il autorise ainsi la constitu­
tion, le législateur a implicitement, mais nécessairement, 
entendu conférer à Electricite de France - Service National -, 
seul représentant des intérêts français dans lesdites sociétés, 
une participation dans leur administration correspondant à 
la proportion de ses intérêts français par rapport aux inté­
rêts étrangers; 

"Que des dispositions des statuts des sociétés en 
use conférant à Electricité de France une telle partici a­

tien à �'administration trouveraient une base su fisan e ans 
l'ordonnance sus-mentionnee; 

s . ..
. _._ .. 

"Qu'il n'y a lieu, dès lors, pour le Conseil Consti­
tutionnel de se prononcer sur le caractère des dispositions 
qui lui sont soumises au regard des articles 34 et 37 de la 
Constitution; 

Décide : 
Article 1er - Il n'y a lieu pour le Conseil Constitution­

nel de se prononcer sur le caractère des dispositions de l'ar­
ticle ler al. 3 de l'ordonnance du 28 novembre 1958 relative 
à la réalisation d'installations de production nucléaire d'é� 
lectricité dans le cadre des programmes de la Communauté Eu­
ropéenne de l'Energie Atomique, au regard des articles 34 et 
37 de la Constitution."  

M. le Président Léon Nogl constate que ce qui paraît 
à la base du nouveau projet, c'est l'idée qu'il ne s'agit pas 
des sociétés de la loi de 1867. 

M. le Président Coty craint que le Conseil ne s'en-. 
gage dans une voie dangereuse et il est défavorable à de proj�t 
"Nous jugeons là - dit-il - qu'une disposition insérée dans 
les statuts est valable. Mais quand il s'agit de réformer la 
loi de 1867, ce n'est pas par le canal des statuts qu'on peut 
le faire. D'autre part, nous statuons par avance sur la ques­
tion de nullité des décrets qui violeraient la loi de 1867; 
ceci relève du Conseil d'Etat". Et il èonclut 1 "Ce n'est pas 
par des statuts qu 1 on réf orme une loi.'' 

H. le Rapporteur réplique : "Vous auriez raison s'il 
s'agissait des statuts. Mais il s'agit d'une loi qui a dérogé 
à la loi de 1867. La dérogation est dans la loi, non dans les 
statuts. " 

... / 
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M. le Président Coty observe q_u1il n'est pas inconce­
vable q_ue dans une société anonyme une personne apporte la moi­
tié du capital; elle n'aura pas pour autant la moitié des sièges, 

M. Patin remarq_ue que l'affaire est très difficile 
et souhaiterait poser une question que demande le Gouvernement 
dans la lettre de saisinet 

M. Gilbert-Jules répond qu'il demande au Conseil de 
constater le caractere reglementaire des alinéas 2 et 3 de l'ar­
ticle ler de l'ordonnance. 

M. Patin déclare qu'il lui paraît difficile de répon­
dre par un non-lieu. "Si c'est législatif, nous devons le dire : 
cela me paraît évident". Il n'approuve pas le projet mais invoquE 
un argument en sa faveur : c'est l'ordonnance elle-m�me q_ui donnE 
une valeur particulière, une valeur légale au contenu des statut� 

Par ailleurs, "il s'agit de s�voir ce que veut dire 
le mot "notamment". Peut-�tre ce mot poùrrait.:.Oil �tre utilisé 
pour permettre au Gouvernement • • •  • 

M. le Président Coty : "Non, non, non." 

M. Pompidou observe qu'il ne voit pas comment on 
peut arriver au non-lieu; le Conseil est en effet consulté sur 
une question précise. 

L'espèce de raisonnement que propose l\1. le Rappor­
teur pourrait �tre utilisé au Conseil d'Etat : il s'agit en 
réalité d'une consultation; le Conseil Constitutionnel dit au 
Gouvernement que les statuts peuvent contenir la disposition 
qu'il désire prendre par décret. 

On pourrait peut-�tre déclarer le non-lieu en consi­
dérant que le Gouvernement nous consulte dans cette affaire 
sur une disposition future. 

M. le Président Coty juge excessif d'attacher de 
l'importance au mot "notamment". Cela veut dire simplement 
que les statuts peuvent contenir d'autres dispositions. 

Par ailleurs il estime que le Conseil est en train 
de statuer non pas sur le texte dont il est saisi mais sur le 
texte qu'envisage de prendre le Gouvernement. l\1ais alors "tf!nt 
qu'à sauter le pas, sautons-le franchement11• On ne peut pas 
dire par exemple : "c'est réglementaire en tant que cela supporte 
telle ou telle modification" car alors sans le dire, on statue 
sur un texte futur. 

. . .  1 
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H. Pompidou se dem�:mde si le Conseil ne pourrait 
dire que le texte dont il est saisi est de caractère légis­
latif mais que cela ne s'étend pas au contenu du projet de 
décret .. 

M. Gilbert-Jules envisagerait plut6t la possibilité 
pour le Gouvernement de s'adresser à nouveau au Conseil d' 
Etat en produisant une argu_mentation plus solide que la pre­
mière fois. 

Il remarque que l'ordonnance prévoit une répart�on 
de l'énergie produite dans les installations, proportionnelle 
à la participation au capital; il lui paraît excessif que la 
proportionnalité des sièges au Conseil d'administration soit 
fixée par le pouvoir réglementaire. 

M. le Président Léon No�l considère qu'en tous cas 
le Conseil ne peut pas ne pas prendre position et que le non­
lieu à Etatuer serait à c6té de la question. 

M• le Rapporteur déclare que si on écarte la solu­
tion du non-lieu après avoir écarté la solution concluant au 
caractère réglementaire du texte, on est bien obligé d'admet­
tre le caractère législatif de celui-ci. 

Mais alors deux issues sont possibles l 
1°) ou bien on constate que les dispositions de l'ordonnance 
ont un caractère législatif comme contenant des dérogations 
expresses aux prescriptions de la loi de 1867 et le Gouver­
nement devra déposer un projet devant le Parlement. 
2°) ou bien le Conseil déclare que ces dispositions ont le 
caractère législatif; que, tgutefois{ le législateur a renvo­
�au pouvoir réglementai�e chargé d approuver les statuts 
des sociétés en cause le :soin de tirer toutes les consequences 
des règilies de fonctionnement dérogatoires ainsi posèes - et 
notamment de mettre la participation d'E.D.F. à l1aTiministra­
tion de ces sociétés en harmonie avec l'importance des inté+ 
r@ts français représentés dans le capital. 

Or, d'une part, il faut bien constater que les 
règles de 1867 ne sont pas applicables ici puisque du c6té 
français il n'est pas possible qu'il y ait plusieuxs action-
naires. 

D'autre part, on peut admettre que le législateur 
a fait confiance au Gouvernement pour résoudre les difficul­
tés qui se présenteraient; que jamais il n'est venu à l'es­
prit du législateur de fixer tout le détail du fonctionnement 
de ces sociétés. 

. . . ; 
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M. le Président Coty croit qu'il n'y a pas lieu 
d'ajouter quoi que ce soit à la décision après avoir cons­
taté le caractère législatif du texte. 

M. Pompidou estime que la loi de 1867 n'est pas 
en cause; dans la mesure où le texte soumis au Conseil a 
un caractère législatif, il s'agit du caractère législatif 
d'un droit spécial non de celui de la loi de 1867. Mais 
M. Pompidou ne voit pas comment le Conseil pourra "s'en ti­
rer" sans donner une consultation. 

M. Gilbert-Jules serait de l'avis de J'II. le Rap­
porteur si celui-ci etait présenté devant le Conseil d'Etat. 
Il croit que le texte est législatif. Mais si l'on cherche 
Un procédé pour "s'en sortir", on pourrait utiliser le mot 
"notamment"; dans les considérants, on pourrait dire que 
les statuts doivent s'harmoniser avec les dispositions de 
l'ordonnance. 

r'I. le Rapporteur estime qu'il n'est pas interdit 
d'écrire qu'il s'agit d'une disposition législative conte­
nant une délégation réglementaire. 

lVI. Gilbert-Jules pense qu'on ne peut pas déclarer 
que la composition du Conseil d'Administration est de carac­
tère réglementaire. IV1.ais il serait possible de constater que 
l'alinéa 3 a le caractère législatif et que l'alinéa 2 pré­
voit des statuts qui doivent être en harmonie avec les dis­
positions législatives. 

M. Pompidou considère qu'il s'agit d'un ensemble 
de dispositions qui ont le caractère législatif; �'en ren­
voyant au pouvoir réglementaire, le législateur a entendu 
lui donner le pouvoir d'en tirer les conséquences. 

M. le Président Léon No�l demande aux Conseillers 
de voter sur le point de savoir si les dispositions sou�ises 
8. 11 examen du Conseil ont le caractère législatif. 
A l'unanimité, le Conseil décide qu'il en est ainsi. 

M. le Président Léon No�l propose une suspension 
de séance pour mettre en forme QD projet de décision. Il en 
est ainsi décidé. 

Avant que celle-ci n'intervienne, M. Patin propose 
que l'on utilise le mot "notamment" et que l'on limite l'af­
faire au cas d'espèce en faisant état du caractère particulier 
de l'ordonnance qui donne à des statuts Ul1e force juridique 
anormale. 

. .. 1 
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Après une suspension d'une heure , la séance est 
reprise à 17 h. 50. 

Ivi. le Président Lé on No�:Jl donne la parole à 
M. le P ré sident Coty . 

Celui-ci dé cla re qu'il est partisa n de ne rien 
�Jj_outer a u  considérant consta tant le caractère législatif 
du texte -dès lors qu'on n'effectue pas le revirement de 
jurisprudence q ui éta it pré vu par le ler projet. "Ce n'est 
pas - dit-.il - par un simple considérant que le Conseil 
pourrait a utoriser le Gouvernement à prendre un décret". 
"Cette affaire m'intéressait ce matin; @. pré sent je me 
demande si le dé pôt d'un projet de loi par le Gouvernement 
compliquera it tellement les choses". Il rappelle q ue les 
considérants n'ont d'autre but q ue de justifier le dispo­
sitif et ne sont pas destiné s à donner des consultations. 
Il propose de ne retenir du dernier projet de décision que 
la formule suivante : "Considé rant q u'il ré sulte de l'en­
semble des conditions dans lesquelles est intervenue l'or­
donnance susvisée du 28 novembre 1958 que le lé gislateur, 
en a utorisa nt la création de sociétés en vue de la réali­
sation d'installations de production nucléaire d'é lectri­
cité dans le cadre des programmes de la Co�muna uté Euro­
pé enne de l'Energie Atomique, a entendu a ppliquer auxdites 
société s ,  q ui demeurent par ailleurs soumises aux prescrip­
tions gé né rales du droit des socié té s anonymes françaises , 
des dérogations expresses en ce qui concerne leur fonction­
nement inté rieur et notamment la répartition du capital; 
que ces dé roga tions qui touchent aux principes f ondamentaux 
des obligations commerciales a ppartiennent au domaine ré­
servé à la loi par l'article 34 de la Constitution". 

M. Patin observe qu'on ne sait jamais a priori 
quelles a ffaires feront l'objet de dif ficultés devant le 
Parlement. Il demande, puisque cela est possible, pourquoi 
ne pas ajouter : "é tant donné que le législateur a renvoyé 
au pouvoir réglementaire chargé d'approuver les statuts des 
socié tés en cau:se le soin de tirer toutes les conséquences 
des règles de fonctionnement dérogatoires ainsi posé es et 
notamment de mettre la participation d'Electricité de France ­
Service National - à l'administration de ces sociétés en 
harmonie avec l'importance des intér@ts français représen­
té s dans le capital social" . 

lVI. JVIichard-Pellissier demande si ces dernières 
lignes ne feraient pas statuer le Conseil sur un texte dont 
il n'est pas saisi. D'ailleurs si le Conseil estime que les 
dispositions qui lui sont soumises sont législatives, pour­
quoi le Gouvernement ne s'adresserait-il pas a u  Parlement ? 

... 1 
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pas 
M. Pompido u ne croit que le contenu du pro jet 

de dé cret soit du domaine de la loi. "Le texte de l'o rdon­
nance - dit-il � relève du p ouvo ir lé gislatif mais c e  serait 
une erreur de faire du p rojet de dé cret un projet de lo i. " 
Il pense que toutes les fois que l'o n voudrait dommer un 
a dministra teur, o n  se ré fèrerait à la dé cision du C o nseil 
C o nstitutio nne l pour estimer que c'est lé gislatif. 

Il pro po se de terminer ' les mo tifs de la dé cision 
par cette formule : "é tant observé que le J_é gislateur a 
renvo yé au po uvo ir ré glementaire chargé d'appro uver les 
statuts des socié té s en cause le so in de tirer toutes les 
co nsé quences des règles de fonctio nnement dé ro gatoires 
a insi posé es" ;. 

M. le Pré sident Coty rappelle que le Conseil 
d'Etat a hé sité sur le cara ctère du texte. 

111 . le Rappo rteur obse·rve qu'il ne peut � tre 
q uestion de fa ire une loi toutes �es fois q u'il faudra 
cré er une socié té a vec l'Allemagne, la Belgiq ue etc. 

rvr. le Pré sident Coty objecte qu'" il serait si 
simple que le Gouvernement dépo se un projet de lo i de deux 
lignes dans lequel il pré ciserait que les administrateurs 
seront nommé s de telle ou telle façon" .  

lVI .  le Pré sident Léo n  No�n met aux vo ix l e  texte 
du pro jet de decisio n a mpute de sa dernière partie , ainsi 
q ue le p ropose M .  le Pré sident C oty. Ce texte est a dopté . 

N .  le Secré taire Gé né ral intervient po ur cons­
tater que le Gouvernement sera tres embarrassé par une 
telle dé cisio n. 

N .  Pompidou constate q ue cette ré daction est 
dé fectueuse car le contenu de l ' alinéa 2 du texte n'est 
pas a nalysé. 

M. Gilbert-Jules a joute q u'il n ' y  est q uestion 
que du co ntenu de l'alinea 3 .  

M .  le Rappo rteur dé clare que le Conseil do it 
ré pondre sur les deux po ints et propose un amendement; il 
propo se d'ajouter au texte ainsi adopté què " c'est par un 
aute lé gislatif que les auteurs de l'ordonnance ont re n­
voyé a u  pouvoir ré glementa ire • • •  ", autre ment dit de faire 
entendre q ue la dé roga tion est lé gisla tive ma is q ue l'ap­
plication de la dé rogation est ré glementaire. 

. . .  1 
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M .  le Président Coty déclare : "Tout ce que 
vous aj outez est une incitation au Gouvernement de prendre 
un décret. " 

�1 . le Président Léon No�n observe que le 
Conseil s'est aperçu que la decision etait incomplète . 

IVI . Pompidou considère que la dé cision du Conseil 
"ne peut pas passer dans l'état actuel." "Je croyais, dit­
il , que l'unanimité était faite sur deux points ; le contenu 
de l'ordonnance est législatif, le contenu du dédret est 
réglementaire. " Il ne faut pas que l'atténuation du pro jet 
soit telle qu ' elle le détruise. 

M. le Président Léon Noll constate : "Il ne 
reste rien". 

JVI. le Président Cot;; réplique qu'il reste la 
question qui était posée et la reponse qui lui est donnée. 
"Jamais, en ce qui me concerne, j e  n'ai considéré que le 
contenu du décret était réglementaire. " 

H .  le Président Léon No81 propose de mettre 
aux voix un texte nouveau prepare par JVI .  le Secrétaire Gé­
néral et qui e st le suivant : 
"Considérant que les dispositions sumvisées de l'article ler 
alinéas 2 et 3 de l'ordonnance du 28 novembre 1958 touchent 
aux principes fondamentaux des obligations commerciales ré­
servés par l'article 34 de la Constitution au domaine de 
la loi ; que lesdites dispositions ont donc le caractère 
législatif." 

l•I. Pompidou constate qu'on a voté sur le fond 
par le biais d'un vote m1r la rédaction et propose un amen­
dement : 
"Considérant que le législateur n'a édicté ces dispositions 
que sous réserve de laisser au pouvoir réglementaire le soin 
de tirer toutes les conséquences des règles de fonctionnement 
ainsi posées. 1 1  

M. le Rapporteur explique que le texte de 
M. le Secrétaire Général répond sur l'alinéa 3 et que l'a­
mendement de Tf1 .  Pompidou répond sur 1 1 alinéa 2. 

M. Michard-Pellisstèr pense que le texte de 
M .  le Secrétaire Général s'appliqÜe aux deu� alinéas • 

. . .  / 
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M. le Présid ent Léon Noël rappelle �ue le C onseil 
est en port e a faux parce �ue l e  Gouvernement pose une �ues­
tion et att end une ré ponse sur un autre po int. 

Il met e nsuit e aux voix l es d e�lX t extes proposés : 
l e  t ext e d e  M. le Secrétàire Général est ad opt é par 6 voix. 
L'amendement d e  M. P ompidou est rej eté par 5 voix c on t� 4 .  

T out efois une ad dition a u  t e xt e  voté , suggérée 
par M .  l e  Secrétaire Général , e st finalement adoptée à 
l'unanimit é  par le C onseil . 

Le t ext e déf init if de la décision est ainsi 
r édigé : 

"C onsidérant que lè s dispositions susvisées de l'ar­
"t icle l er, alinéas 2 et 3 ,  de l ' ordonnance du 28 novembre 
11 19 58 , �ui d oivent manif estement s ' int erpréter c owne a ut o­
"risant l'approbat ion dans l es stat uts d es sociét és en cause 
"de d é r ogations important es au droit commun de s s oc iét és 
"anonymes , t ouchent aux "principes fondamentau x  des obl i­
"gat ions commerciales" réservés par l'art icle 34 de la 
" Const it ut io n au d omaine de la l oi;  �ue lesd ites d isposi­
"tions ont d onc le carali5tère législat if " .  



'h'l l � artü.: le 5 9  de la Constitut ü::rn ; 
Vd ·l ' ordonn.lt.n{�e du. "1 novembre 19.58 portant loi 

o�cgardque sur le Conseil Can8titut ionne1 et notamment see 
art ic le• 33 9 34 et 38 ; 

Vu 1 B ordormânce N° 50-2.27 cr� lf F't�vrier 1959 re la= 
t ive à 1 p élection. des dépu:té& à 1 '  ABseïi!blée N.Qtionale & 

rep:ré!lentartt les territoires d ' Outre= Mer ;  

Vu le décret M0 60�440 du 9 mai 1960 portant 
convocat ion des collèges �leetoraux de lœ Polyn�eie Fran= 

- ·� çaise pour l � é lection d œ u� �embre cle 1 9 /us œemblêe Nat ionale ; 
z��� rJ 3 t l' Vu la requilte.t'·p;�&��têe par le :s ieur Henri NIMAti �  

demeur�nt à Papeete (Tahiti) ladite requête enregimtr'e le 

6 �eptembre 1960 a.u -sec:r.�§t&riat: gên�ral du Conseil Con.at i.  .. 

t:ut:iormel et tend&nt à c:e qu v il plaise a1u Conseil st:atu�r 
sur les op�r&t:lons é lectcn:�lem .!aU:!�quelles il a étlê procédé 
le 26 juin 1960 en Polyné5 ie Françsi$e pour la dêsignation 

d t un d�puté à l ' Aa6emb l�e Nat ion&le ; 

Vu les autre� piècea produit�s et jointes au 

Out le rapporteur en son ra.ppo:&t ; 

Considérant qu ' aux  termes de l � &trticle .33 de 
1 f ox-donnance du 7 novembreJ 1958 porta11.t: loi organique mur 
le Consei l Conetitut ion.nel î>  n 1 •  é lect :!.ot1 d ff un dE§puté ou d ' un 
s�n.at:euz pet.tt itre ccn:ates t.�e devant le Conseil Con8t itu­

t ionnel dur�nt les dix jours qui $Uivent la proc l&mation 
des r�sultats du scruti!1n et qu ' au..."'t terflïles de 1 '  artic le Jb,. 

0 0 0 c 1 



de la même ordonnance " le Con�ei.l Constitutionnel ne peu.t 
être saisi que par une requête écrite adressée au- sacré� 

. tariat général du Conseil au préfet ou au chef du territoire71 
Cons id�rant que 1� proc lamatlon des résultats du 

scrutin du 26 juin 1960 pour l ' é lection d * un député à l 'l As"' 
semblée Nationale dans la Polynés ie Française a été faite 
le 20 Juillet 1960 ; qu ' ainsi le délai de dix. jo-r.:tEs fixé par 
1 e artic le 33 précitê de 1 1  ordonnauc.e du 1 n 1.>vemb:r.e 1958 a 

expirê le 3 1  juillet 1960 à minuit ; 
'ill·· . Ccn:;s:iA'\if:h:a'?t que la 1tequête e�t:uavisée du s :i.eur 
f '!: · :;z::::z � ' ...,..,:... bUS il? · 

_ 

NIMAU , ' d �  ailleur.-s adressée par eïn::en..1x à 1 � Assen1bl�e Na.t i�'-
nale :> n ' a ét� enregis trée au secrétariat du Conseil Consti� 
tutionnel que<�le---4"--septembre 1960» c � est ... à .. dire après la 

dat� ci- dessus mentionnée de 1 • e.::�:piration du délai � que 1' 

dês _lors "' ladite requête est tardive v et 11 par suite � irre= 

cevab le ;  

Article 1er "' . -

' 
D E C I D E  

La requête susvisée du s ieur NIMAU est rejett!eo 

Article 2 -
La présente décision se:r.a. notifiée à 1 � Assetnbl�e 

Nationale et publiée .au Journal Offit:! iel �'ie la République 
Française ci 



P R 0 J E T 

Vtt 1 w o:r:dcn:m&.n«:e du 1 nov•iJmb:t'e 19.58 port.s.nt loi 
t.n;'gard.que $U:C le ConA�eil Cc.m®titut: i.onnel et notêm'lment ses 

V'-'lJ. 1 1  ©lrdonn&nce N° 59 .. 22 1 d:Jl 4 Fév:r:ler 1959 rel�= 
t.:bre à l r élection des d�put�s 1 l f Jtsseu�blée Ne.tionale v 

r�pr4!i sentant let2 t:e:r.ritoires d � 0\:l.tre=Mer ; 
Vu le décret N° 60=440 du 9 mai 1960 portant 

convoc&t ion de� col lège� électoraux de 1� Po lynê s ie F�an� 

çai�e pour l � élect ion d � un memb��_ de _ l � Assemblêe N�t ionale ; 
---;;;�- ;:;· �IJ ::;. �:::::Z�o;::��wt��_!......� �� �Li... '> �..-( 1 6-:'9. 

,[k ��'t::tL ... - .1-"" -r Vu la requiterprisentée p�r le s ieur Henri NIMAU ,  
� 1 � . ! v : ;(JL.I,...w.-c ca_ 
- �i'ë:�'t.;._"'t:o�� demeurant A Papeete (Tahiti) ladite requ�te enregistrée le 
� �� � [A. '  � ..& � ,  .#.. "v ir" 6 septembre 1960 a.u secrétariat g�n@r�l du Conseil Consti .. 
.R � le.�.,_'t' �J� � ' . . 

..tAI� )-11..�� 1?� .,_vi;;"� tut:ionnal et tend.&nt à ce qu i :t l  pl.&dl!le �.u Conseil a�t.�tu�r 

�-::t2.; sur l�cr� opér&tions éla�:�tor&leiîl �u%q�;aell{tt! il a ét� proc�dé 
· · ·  

le 26 jt.1in 1960 en Po lyné s :te Fran.çai�e potll' la d4h� 1gn.ation 
d � t.1n d�put:é à l ' A:\J<ilH:!�bl�a Na.t ioJl·w.le ; 

Vu leB <lUJ.tres pièces produit�li et j ointes au 

ConBid�rant qu r aux te�1e� �e 1 3 �rticle 33 de 
1 � ordonn.�Anc.e du 1 rmvembre 1958 portant loi ol'&a!.11ique �tn: 

le Co-ru�eil Coni3tit·ut ionne l î!  " l ' � lect ion d ! un député ou d 1 un 

�ênateur peut être contest'h� devant le Con.l3eil Const: :U:u.= 

t ionnel du.r&nt lf!s dix j ours qui tlluivent la proc lam.fit ion 
des ré$\Ütat s du lilicrut:ll.'l" et qu ' .mt:l.lt te:t"m\2� de 1 � art.: i.c1;e. 34 



de la mêmf3 ox·donnar�ce i0 le Cortse:tl Const :f  .. tutiom:1el ne pe-ut 
être s<ttisi que pa:t' une requête écrite &dX"ŒH1)S-ée au secré., 
t.az·J..a.t itlïllh·al du Conseil) �u prêfat ou .f!iu che:f dt1. t.t?.&J::!.to:b,:·él 

Cons :I.dé:r..mnt qtte 1& pr.:ocl>'l\me..tiort de s ]:ést!ltat:s du. 
scrutin du 26 iuin 1960 mou:c l ' ®leet:ion d l. un dép;xt'� à l � t\.s= 

� .. �-

semblée N,gftl��ne.le dan.s la Po l:ynêa� ie l''ra.nr;<liise � t'1tâ :Î::.r".i.tra 
•·':.·.·· .... �. "',u:-.�t: .. ·.�--·

-
�

-
'i'�l. .f.<t. 'i_F·": 

- -� 
J (
o 

- .�;t<' l�� .J,. 

expir� le 3 1  Juillet: 196)0 à rd.11uit ; 
r . �� " . � . • "' " • � ..;cntl.S l.lf.h�1:.�nt que .u1.. :K·equ.;\Ge susv:Jl. S t:t: €:  t-:tu zn .eur 

NU#..AU 11 d � <itiller.1ra &dres sée. y.�a.r erreur à 1/ .4B BS:ttïhl��; �.atio., 
nale � n � a  été enre�istrée &u secrétQria�C!l:n."lseil Cons ti� 
tutionnel que le 6 sept�bre 1960 ll c e  est= �= rlix·�� après la 
dat:e c i� de s ;Bu.s mantiozmée de l '  e:�;:piration. du d��lc-d; rtfl.te � 

dès lor� , 
cevable ; 

6 
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N° 60- 233 

LE CONSE IL CONST ITUT IONNE L ,  

Vu l ' ar t ic le 59  de la Cons t itut ion ; 

Vu l ' ordonnanc e du 7 novembre 195 8 portant lo i 
organique sur l e  C on s e i l  Const itut ionne l et no tamment s e s  
art ic l e s  3 3 , 34 e t  3 8 ; 

Vu l ' ordonnanc e N° 5 9- 2 2 7  du 4 f évr ier 195 9 re la­
t ive à l ' é le c t ion de s déput é s  à l ' As s emb l é e  Nat iona l e , 
repré s entant l e s  terr itoire s d ' Outre-Mer ; 

_ "r-�Ji.4'0 • <- . - �- � Vu11_le décret:�� l'\A4..t-���������� 
.e �()...AJ.,� à.L .-._ ��V\11-f'.A- �'-'-';[.� � """'"' / Vu la requête pré sentée par le s ieur Henri N IMAU , 
demeurant à Papeete (Tahit i )  ladite requêt e  enregistrée l e  
6 septembre 1960 au secrétar iat général du C ons e i l  Cons t i ­
tut ionne l e t  tendant à c e  qu ' i l p la i s e  au Con s e i l  s t atuer 
sur l e s  opérat ions é lectorales auxque l le s  il a été proc édé 
l e  26 j u in 1 960 en Po lyné s ie Franç a i s e  pour la dé s ignat ion 
d ' un dépu t é  à l ' As s emb lée Nat iona le ; 

Vu l e s  autres pièces produites et j o inte s  au do s s ier ; 
Ouï l e  rapporteur en s on rapport ; 

C on s idérant qu ' aux t erme s de l ' ar t ic le 33 de 
l ' ordonnance du 7 novembre 195 8  portant l o i  organique sur 
le Cons e i l  C on s t i tut ionne l ,  " l ' é le c t ion d ' un député ou d ' un 
s énat eur peut être c ont e s t é e  devant le ConseQ Const itut ionne l 
durant l e s  dix j our s qui suivent la proc lamation de s ré sul tat s 
du s c rut in" et qu ' aux terme s de l ' art i c l e  34 de la même ordon­
nance " le C on s e i l  C onst itut ionne l ne peut être sai s i  que par 
une requête éc r it e  adre s sée au secrétar iat général du C ons eil , 
au préfet ou au chef du territo ire" ; 



- 2 -

C ons idérant � ' il résult�-o:ii) que 
la proc lamat ion de s résu ltat s du s c rut in du 26 j u in 1960 
pour l ' é l e c t ion d ' un député à l ' As semb lée Nat iona le dans 
l a  Po lyné s ie Franç a i s e  a été faite le � jui��l 960 ; qu ' ains i 
l e  dé lai de dix j our s f ixé par l ' art ic le 33 pré c i t é  de 
l ' ordonnance du 7 novembre 1958 a exp iré l e  '3 .-1 j u i l l e t  1960 
à minuit ; 

C ons i dérant que la requête susv i s é e  du s ieur 
NIMAU , d ' a i l leurs adr e s s é e  par erreur à l ' As s emb lé e  Nat io­
nale /l' a été enreg is trée au s e crétar iat du C ons e i l  Cons t i­
tut ionne l que le 6 s eptembre 1960 , c ' e s t- à- dire aprè s l a  
date c i- de s sus ment ionnée ·� l ' exp irat ion du dé lai , que , 
dè s lor s , l adite requête e s t  tardive , e t , par suite , irre­
c evab le ;  

Art ic le 1er -

1 
D E C I D E 

La requêt e  susvisée du s ieur N IMAU e s t  rej e t é e o  

Art i c l e  2 -
La pré s ente déc i s ion s era not i f iée à l ' As s emb lée 

Nat iona le et pub l iée au Journal Offic ie l  de la Répub l ique 
França i s e  .. 


